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re 'accidents avec des camions a augmenté de 1
S1980 Je dis que ce n'est pas simplement une t

les conducteurs soient plus imprudents, mais q
d équence de l'état des véhicules eux-mêmes. Ldevrait réfléchir sérieusement à ces statistiques aà adopter cette mesure législative.
COncurrence dans le secteur du camionnage sera sSPOsitions relatives aux guerres des prix ne s'apçt transport. Le projet de loi C-19 n'en parle paste de lancer les entreprises du secteur du transprché continental qui est de plus en plus dominé panormes transporteurs américains, sans aucune gavoir l'assurance que ces transporteurs dominan
eucoup d'emplois au Canada en même temprent les grands marchés industriels.

POudrais établir une comparaison entre certain
5 entreprises. En 1984, les revenus de Brazeau' Canada ont été de 165 millions de dollars. Leles de Kingsway Transport Limited, de Rexdalemillions en 1985. Celui de Roadway Expresdnis, a été la même année de 4 milliards. La d0nc du camionnage va permettre à Roadway dncurrence, au Canada, à des entreprises canaerazeau Transport dont les revenus ont été dt eni1985. Comment cette dernière entreprise potenir

: ta protection dont elle jouissait
librement sur le marché. Que s
moitié des fabricants ont fait fa

nnuis et plus de la moitié des e
ussure ont disparu.
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hl+c,. Le régime fiscal actuel n'a Pas été élaboré à une épquuorlo nv sur lr quel- déréglementation et il ne prévoit pas les conséquences graves queclleci
arantie la valeur des permis d'exploitation,
ts crée- En vertu du régime actuel, la majorité des entreprises n'auront pas grand chos

qu'ils à amortir malgré les pertes énormes qu'elles subiront.
Cette omnission fera beaucoup de tort aux entreprises que le gouvernement

c herche à favoriser, en les rendant moins concurrentielles par rapport aux trans-és des porteurs américains, surtout dans une économie de libre-échange.
Trans- En fait, l'objet de ce projet de loi est le libre-échange danschiffre l'industrie des transports. Je reprends la citation de la lettre:, a été L'Association canadienne du camionnage a proposé certaines solutions aus, aux ministère des Finances. Malgré son attitude constructive, l'industrie a du mal à
érégle- résoudre le problème avec les Finances.
e venir L'industrie a des démêlés avec le ministre des Finances (M.iennes Wilson) qui, de toute évidence, ne lui prête pas une oreillee 165 attentive. Il s'agit d'entreprises canadiennes qui seront censéesurra-t- soutenir la concurrence de grosses sociétés américaines aux-

quelles le département américain des Financi-s a déjà accordétrans- des avantages.
rir au J'ai signalé que les accidents de camions au»x États-Unis ontpetites augmenté de 18 p. 100 depuis 1980. Cette situation est impu-Nous table à la déréglementation et à l'absence de normes de sécu-tit des rité, à la concurrence serrée entre des sociétés qui réalisent uneis qui faible marge de profit, à l'utilisation prolongée des pneus, aumbien manque d'entretien des freins, et qui va compenser l'ineffica-re du cité de l'industrie due à la façon dont la société exploite sespour véhicules? C'est extrêmement important, surtout dans un paysest-il comme le nôtre dont les localités et les régions sont desservies

Eillit, depuis des années par les chemins de fer. Si les entreprises decplois camionnage les remplacent et détournent le traffic ferroviaire,
n t fait l'ojet. de- ce p .r de lo e - .l b - c

Transports routiers-Loi
pour les petites et moyennes entreprises (et en grande partie familiales) quireprésentent la majorité de l'industrie du camionnage au Canada. Dans leur cas,cet investissement représente souvent le fonds de pension des propriétaires
lorsqu'ils veulent vendre leur entreprise. En outre, tous les plans financiers.del'industrie seront brutalement et profondément bouleversés, ce qui constitue unautre problème.

Il est injuste de changer les règles du jeu sans compensation lorsque les entre-prises ont autant investi de bonne foi. Aux États-Unis, lorsque la déréglemena-tion est entrée en vigueur, elle s'est accompagnée d'allégements fiscaux.
De même, si le gouvernement adopte une loi semblable, nous devrions prévoirles mêmes dégrèvements.

reprise familiale est inquiet. Il dit
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